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Communiqué de presse 
Berne, 27 juin 2025 
 
 
La CDCA exige moins de bureaucratie dans le cadre de la PA 2030+ 
Lors de sa journée de travail du 27 juin 2025, la CDCA constate que les simplifications espérées dans le cadre du 
développement de la politique agricole 2030+ ne se concrétisent pas vraiment. Les cantons ont besoin d'instru-
ments stables et faciles à mettre en œuvre. Parmi les autres thèmes abordés lors de cette réunion figuraient la 
prise de position sur la nouvelle loi sur les technologies de sélection (LNTS) et les questions urgentes relatives 
aux PFAS. 
 

AP2030+ : le niveau d'ambition et la simplification du système sont insuffisants 
Le bilan intermédiaire de la CDCA concernant le concept global actuel AP2030+ est mitigé, comme l'a constaté le 
président Stefan Müller, gouverneur du canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, lors de la réunion de travail de la 
CDCA le 27 juin 2025 à Berne. « Le courage d'apporter des changements, et en particulier de simplifier le système, 
n'est pas suffisamment au rendez-vous », a-t-il déclaré. Il a critiqué le manque d'ambition, notamment la capacité 
à saisir les opportunités et à apporter des améliorations substantielles pour tous les acteurs de la chaîne de valeur. 
Les propositions visant à supprimer certains instruments d'exécution paralysent la discussion en raison des divers 
intérêts sectoriels. « Il est toutefois urgent de réduire la microgestion du système et les efforts considérables que 
requièrent l'application cantonale et la bureaucratie dans les exploitations », a exigé le président Stefan Müller. 

Simplification administrative, responsabilité individuelle, création de valeur et plus de stabilité 
Le président Stefan Müller et le secrétaire général Roger Bisig ont présenté le concept PA 2030 CDCA-COSAC éla-
boré en collaboration avec la Conférence suisse des services de l’agriculture cantonaux (COSAC). Avec la Politique 
agricole 2030+, la CDCA souhaite contribuer activement à la transition vers une agriculture résiliente, performante 
et durable. Le concept repose sur les quatre objectifs centraux de la CDCA : 
 Simplification administrative pour les familles paysannes et les cantons. 
 Une plus grande valeur ajoutée et une part plus importante du franc payé par le consommateur pour le pro-

ducteur. 
 Plus de responsabilité individuelle et d'initiative personnelle pour tous les acteurs de la chaîne de valeur. 
 Une politique agricole plus stable apporte une sécurité en matière de planification et d'investissement, réduit 

les coûts et encourage l'esprit d'entreprise.  
Le président de la CDCA, Stefan Müller, a présenté des propositions concrètes visant à simplifier le système des 
paiements directs : le système proposé repose sur la suppression de certains instruments de paiements directs, 
complétée par une logique de primes axée sur les dimensions de la durabilité. Les contributions doivent être da-
vantage orientées vers des résultats mesurables, sans bureaucratie supplémentaire ni nouvelle complexité. 
La principale préoccupation de la CDCA est la simplification administrative. Si cela est facile pour les cantons, cela 
le sera aussi pour les familles paysannes. En effet, ce sont les cantons qui traitent et contrôlent les données des 
familles paysannes. À titre d'exemple, le président Stefan Müller a présenté la prime pour la participation d'une 
exploitation à des projets durables. Les projets durables pourraient également reprendre les thèmes des pro-
grammes existants en matière de systèmes de production et d'efficience des ressources, et ainsi générer une va-
leur ajoutée sur le marché. La participation à des projets qui génèrent une valeur ajoutée au niveau régional ou 
thématique doit également être récompensée par une prime. En outre, la CDCA propose une « prime de durabilité 
». Celle-ci récompense la manière dont une exploitation se positionne sur les axes économie, écologie et social de 
la durabilité. Stefan Müller : « Ces propositions doivent être testées et remplacer les systèmes d'incitation exis-
tants. » 
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La CDCA rejette les taxes incitatives sur l'azote et les produits phytosanitaires 
La CDCA rejette catégoriquement l'introduction d'incitations à l'utilisation efficiente des ressources (REA) propo-
sées par l'OFAG. « Une incitation permet de rémunérer des prestations supplémentaires. Mais cet instrument est 
une taxe sur les moyens de production nécessaires à l'exploitation, c'est-à-dire une mesure dissuasive », a expliqué 
le président Stefan Müller. Les mesures financières dissuasives imposées par l'État, qui visent à renoncer à des 
moyens de production essentiels tels que les produits phytosanitaires, les engrais ou les aliments pour animaux, 
sont contraires au principe d'une agriculture motivée par l'esprit d'entreprise. L'efficacité de ces taxes incitatives 
est remise en question, car elles ne font qu'augmenter le coût de production lorsqu’elles portent sur des moyens 
de production indispensables. Les taxes incitatives placent les producteurs devant un dilemme : soit ils protègent 
leurs cultures/leur revenu et acceptent de payer les taxes d’incitation, soit ils évitent les taxes d’incitation, protè-
gent ainsi leur revenu, mais acceptent une récolte/un revenu moins important. Dans tous les cas, leur revenu dimi-
nue. 
Selon les plans de l'OFAG, les taxes d’incitation devraient atteindre un volume de 600 millions. Les exploitations à 
forte production sont particulièrement touchées, car leur valeur ajoutée va diminuer, ce qui va à l'encontre des 
objectifs de la CDCA pour la PA 2030. La mise en œuvre de chaque taxe d’incitation nécessite des démarches admi-
nistratives et n'apporte donc aucune simplification. Cela va également à l'encontre des objectifs de la CDCA. 

La CDCA salue l'ouverture légale aux nouvelles technologies de sélection 
La CDCA prend également position sur la consultation sur la nouvelle loi sur les technologies de sélection (LNTS). La 
CDCA salue l'ouverture légale aux nouvelles technologies de sélection (NZS). Elle y voit une opportunité impor-
tante pour la sélection végétale, notamment en ce qui concerne le changement climatique, la sécurité de l'approvi-
sionnement et la compétitivité. La CDCA soutient l'approche d'une loi distincte sur les NZT, qui réglemente exclusi-
vement les modifications cisgénétiques. Pour la CDCA, il est essentiel que le contenu et le calendrier soient alignés 
autant que possible sur la future réglementation européenne. C'est pourquoi la CDCA soutient également la pro-
longation du moratoire sur les OGM jusqu'en 2030. Le Conseil fédéral propose une évaluation de la plus-value, ce 
qui serait une particularité suisse. La CDCA considère cela comme une « touche suisse » inutile et la rejette. Une 
exigence centrale de la CDCA est le maintien de la liberté de choix des consommateurs et la déclaration associée, 
du champ à l'assiette. 
La CDCA exige également une séparation claire des flux de marchandises et une coexistence garantie par la loi 
dans la culture. Le thème de la coexistence est absent du projet de loi actuel. « Les lignes directrices à ce sujet doi-
vent toutefois être connues dès maintenant », souligne le président Stefan Müller. Les règles de distance doivent 
être transparentes et s'aligner sur les normes établies en matière de multiplication des semences. La CDCA rejette 
une nouvelle édition de l'ordonnance sur la coexistence de 2013. Une réglementation fiable est nécessaire tant 
pour l'application que pour l'acceptation dans la société. 

Les PFAS nécessitent une coordination et une réglementation plus claires en ce qui concerne leur impact sur 
l'agriculture 
La CDCA suit avec inquiétude les événements actuels et les discussions sur la contamination des sols, de l'eau et 
des denrées alimentaires par les PFAS (substances per- et polyfluoroalkylées). La CDCA demande une approche 
coordonnée au niveau national. Elle soutient les enquêtes en cours menées par la Confédération et les cantons, 
mais met en garde contre les effets directs sur la production agricole. Les nouvelles valeurs maximales – par 
exemple pour le lait – doivent être introduites avec des délais de transition réalistes. Les questions les plus impor-
tantes concernant les PFAS doivent être clarifiées au niveau fédéral. La CDCA soutient donc les principales orienta-
tions de la CEATE du Conseil des États 25.3421. 
 

Pour plus d’informations : 
Stefan Müller, Président de la CDCA et conseiller d’Etat canton AI 
Téléphone 071 788 95 80 ; courriel stefan.mueller@lfd.ai.ch 
 
Roger Bisig, Secrétaire général de la CDCA 
Téléphone 031 320 11 52 ; mobile 079 434 11 39 ; courriel roger.bisig@ldk-cdca.ch 
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Qui est la CDCA ? 

La « Conférence des directeurs cantonaux de l'agriculture » (CDCA) réunit les membres des gouvernements des 26 
cantons et de la Principauté du Lichtenstein qui sont responsables de l'agriculture. La CDCA s'engage en faveur 
d'une politique agricole suisse et de la promotion de conditions cadres optimales pour une agriculture productive 
et rurale. Elle encourage la collaboration entre les cantons, avec la Confédération et avec les organisations qui re-
présentent les intérêts de l'agriculture ou qui traitent de questions touchant à l'agriculture. 

www.ldk-cdca.ch 

 
 
 
 
 

 
PA 2030+ : La CDCA demande moins de bureaucratie pour tous et plus de valeur ajoutée. 
(Source : LID) 
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